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			Introduction

			À nouveau Bac, nouvel enseignement !

			La spécialité d’« Histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques » a pour objectif de vous donner les clés de compréhension du monde contemporain en s’appuyant sur une approche pluridisciplinaire.

			La variété des thèmes intéressera particulièrement les élèves se destinant à passer des concours comme ceux de Sciences-Po (Paris et provinces), des écoles de commerce ou de journalisme, mais aussi tout élève souhaitant acquérir une solide culture générale pour comprendre les grands défis du XXIe siècle.

			Ce programme est construit en écho aux programmes communs d’Histoire-Géographie-EMC et de Sciences économiques et sociales. Il permet aussi bien un approfondissement que des ouvertures sur des objets peu explorés encore jusque-là.

			Quatre disciplines

			Les grands thèmes d’études choisis mêlent étroitement les différentes approches disciplinaires afin de montrer la complexité des objets étudiés.

			•	L’histoire est à la fois l’étude et le récit des faits et évènements passés. L’« enquête » (historia en grec) repose sur des sources, des traces, des archives, mais aussi des témoignages. Elle s’étend dans la longue durée, permettant la mise en perspective d’événements et de contextes appartenant à différentes périodes.

			•	La géographie (étymologiquement « décrire la Terre ») permet d’identifier et de comprendre les logiques d’organisation de l’espace ainsi que l’influence des acteurs sur les territoires. Par la pratique du changement d’échelles, la réalisation et l’analyse de cartes et l’intérêt porté aux territoires proches ou éloignés, elle autorise les comparaisons et la réflexion critique.

			•	La science politique moderne est née au XIXe siècle grâce aux changements liés à l’ère industrielle. Elle consiste à étudier les processus politiques mettant en jeu des rapports de pouvoir entre les individus, les groupes, au sein de l’État, mais également à l’échelle internationale (ex : entre diasporas ou entre FMN). Elles sont ici abordées à partir de ses principaux domaines : l’étude des relations internationales, les concepts (philosophie politique), les régimes et les acteurs politiques (dont les organisations internationales) dans une démarche comparative.

			•	La géopolitique selon Yves Lacoste, c’est l’étude des rivalités de pouvoir, sur des territoires donnés, entre des Puissances qui peuvent être fortes, faibles, mais qui s’affrontent pour un ensemble de raisons qui peuvent être des ressources, des territoires – considérés dans leur profondeur historique et leurs représentations – ou la gestion de frontières. Discipline née au XIXe siècle à l’ère des Empires coloniaux où elle doit dire la Puissance, elle connaît un regain d’intérêt après la Deuxième Guerre mondiale et est aujourd’hui très médiatisée à l’heure où « tout est géopolitique ». L’examen de questions politiques, lié à leur observation sur un territoire, l’intérêt accordé aux relations internationales, l’étude de l’histoire et des caractéristiques des institutions supranationales telles que l’Union Européenne ou l’ONU confèrent à la géopolitique une place centrale dans ce programme.

			Des liens étroits

			Les relations étroites entre histoire et géographie sont bien connues des lycéens, l’université et l’Éducation Nationale ayant consacré ce mariage au sein des sciences humaines. Néanmoins, ce mariage n’allait pas de soi et a déclenché de véritables guerres picrocholines entre spécialistes des deux disciplines. « La géographie est la fille de l’histoire » estimait au début du XXe siècle le géographe Paul Vidal de la Blache. De fait, les deux matières sont intimement imbriquées, tout particulièrement dans l’effort d’analyse géopolitique.

			Les liens sont forts entre histoire et sciences politiques. Ce n’est pas un hasard si la prestigieuse école de sciences politiques de Paris, née en 1872, a formé une part importante des historiens les plus prestigieux, de Jean-François Sirinelli à René Rémond. Mais qu’est-ce qui distinguent les sciences politiques tout en les rapprochant de l’Histoire ? Lorsqu’on pense aux sciences politiques, on peut par raccourci évoquer uniquement les institutions, les pouvoirs et leurs relations, mais ce serait oublier une dimension fondamentale de ces sciences : l’histoire des idées politiques.

			Enfin, la géopolitique se trouve à la confluence de ces savoirs. Dans les secrets de la géopolitique, Olivier Zajec rappelle cette phrase de Napoléon : « un État fait la politique de sa géographie », la géographie est ainsi le premier outil d’analyse du géopoliticien. Ce n’est pas un hasard si c’est un géographe, Yves Lacoste, qui a refondé l’école de géopolitique française avec La géographie, ça sert, d’abord, à faire la guerre (1976). Elle est également indissociable de l’histoire, comme le rappelle Hervé Couteau-Bégarie dans son Traité de stratégie : « les disputes territoriales sont le ressort le plus puissant de l’histoire inter étatique », comme de l’analyse de l’ordre politique ou juridique qui s’inscrit d’abord dans l’espace.

			Des sciences humaines, une même méthode

			Les regards de ces disciplines se veulent scientifiques et reposent sur les mêmes méthodes d’analyses empruntées aux champs des sciences sociales.

			Les sciences sociales s’attachent d’abord à l’étude de l’Homme dans les sociétés par un travail d’interprétation. L’historien, comme le politologue, le géographe ou le géopoliticien, cherche à comprendre son objet d’études via une pluralité de perspectives, en regroupant des sources et données variées, en tenant compte de la subjectivité de l’observateur, y compris vis-à-vis de lui-même.

			La pratique des sciences sociales exige de conserver une attitude critique à l’égard des sources et repose sur une observation neutre de son objet d’études.

			Les exercices et attentes sont donc communs : la dissertation qui permet de faire montre de ses qualités de réflexion, le commentaire de document(s) où le regard critique s’exerce, les travaux cartographiques où les qualités de synthèse s’aiguisent. Cette année sera le moment aussi pour réaliser des fiches de lecture et élaborer des projets de recherche documentaire en autonomie, à l’oral comme à l’écrit, afin de se préparer aux épreuves finales du nouveau Bac.

		


		
			
			Thème 1



			Comprendre un régime politique : la démocratie

		


		
			Introduction

			Quelles sont les valeurs et les caractéristiques majeures qui fondent un système politique démocratique ?

			La démocratie moderne se dessine progressivement entre héritages antiques et adaptations aux enjeux contemporains [Chapitre 1]. Face aux épreuves de l’histoire, les démocraties modernes ont connu autant d’avancées que de reculs [Chapitre 2]. Les régimes autoritaires concurrents et les tensions internes interrogent le modèle démocratique : la construction européenne, ses modalités et objectifs, sont remis en cause [Chapitre 3].

		


		
			Chapitre 1

			Penser la démocratie : entre démocratie directe et représentative

			Synthèse de cours

			
Introduction

			Abraham Lincoln définit la démocratie comme « le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple » dans son célèbre discours de Gettysburg en 1863. S’il met l’accent sur la participation du peuple, le parlementarisme et les élections ne sont pas apparus d’un coup. Leurs origines remontent à la Grèce antique où une démocratie directe mais limitée est instaurée (I). Au temps des Lumières les caractéristiques majeures des régimes démocratiques sont définies (II). Ces évolutions aboutissent à l’instauration de régimes démocratiques consacrant le choix de la représentation (III).

			Notions du chapitre : démocratie directe, semi-directe ou participative, souveraineté populaire ou nationale, État de droit, séparation des pouvoirs, droits fondamentaux, représentation, régime parlementaire, présidentiel ou semi-présidentiel.



				I.	Aux origines antiques de la démocratie

				A.	L’invention de la démocratie en Grèce

			La célèbre formule de Lincoln est ainsi proche du sens étymologique du mot « démocratie » qui vient de « démos » en grec, le peuple, c’est-à-dire l’ensemble des citoyens riches ou pauvres, et de « kratos », le pouvoir. La « demokratia » peut ainsi se traduire par le pouvoir du peuple.

			La démocratie est un régime dans lequel la souveraineté appartient à l’ensemble des citoyens sans distinction. Ainsi, la démocratie dans le monde grec antique, s’oppose à la monarchie (le pouvoir d’un seul) et à l’oligarchie (le pouvoir d’un groupe particulier).

			Au VIIIe siècle av. J.-C. est fondée la cité-État d’Athènes, Athènes est alors gouvernée par un groupe d’aristocrates. Les crises sociales et épisodes de tyrannies poussent des hommes d’État à associer les citoyens aux prises de décisions politiques. Au début du Ve siècle av. J.-C., les guerres contre les Perses donnent au peuple un rôle essentiel : leurs victoires ouvrent l’âge d’or de la démocratie athénienne.
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Les réformateurs athéniens

				L’archonte Dracon en –621 instaure le principe de l’« isonomia » : les citoyens sont tous égaux devant la loi.

				Solon en –594 met en œuvre des réformes : annulation des dettes des petits paysans, abolition de l’esclavage pour dettes, création d’un conseil délibératif (Boulê) et d’un tribunal populaire (Héliée). Mais les citoyens sont répartis en 4 classes censitaires selon leurs revenus : le système oligarchique est maintenu.

				Clisthène en –508 permet la naissance de la démocratie : il répartit les citoyens en 10 tribus territoriales. Peu importe leur fortune : tous les citoyens font partie d’une même tribu. Cette réforme permet l’application du principe d’isonomie et affaiblit la puissance des grandes familles aristocratiques.



			Les fondements de la démocratie athénienne sont définis :

			•	l’égalité devant la loi (isonomia) ;

			•	la liberté de parole politique (iségoria) ;

			•	les pouvoirs de l’Assemblée populaire (Ecclesia) sont renforcés, comme ceux de la Boulê (conseil de 500 citoyens préparant les travaux de l’Ecclésia).

			Athènes est une démocratie directe :

			•	les magistrats sont tirés au sort pour un an parmi les citoyens ;

			•	les magistrats reçoivent un « misthos », indemnité financière, permettant à tous les citoyens de participer à la vie publique.

			•	les décisions sont prises à main levée à l’Ecclésia.

			Ce principe démocratique est néanmoins limité, Athènes est une démocratie fermée :

			•	les femmes, les enfants, les étrangers et esclaves sont exclus ;

			•	la citoyenneté est limitée aux hommes en âge d’être soldats, libres de naissance et de parents « purement » athéniens ;

			•	seuls 10 % de la population athénienne fait partie du corps des citoyens (soit 40 000 citoyens au Ve siècle).

				B.	À Rome : la République sans la démocratie

			Rome modifie son système politique en –509 : la République (« res publica », la chose publique) remplace la royauté. Il s’agit d’une république de type aristocratique dirigée par des magistrats nommés pour un an de façon collégiale.

			Les citoyens les plus fortunés participent aux affaires publiques :

			•	Les Comices (assemblées) où les citoyens sont répartis dans des tribus en fonction de leur fortune (5 classes censitaires). Les 2 premières classes votent en premier, les citoyens des autres classes ne sont pas appelés.

			•	Les magistratures annuelles les plus importantes sont accordées aux citoyens de la 1re classe.

			•	Les membres du Sénat, la plus haute autorité romaine, sont issus des grandes familles aristocratiques.

			Si comme à Athènes, un homme né de père citoyen devient citoyen romain à l’âge adulte, la citoyenneté est plus ouverte :

			•	Elle peut être donnée aux habitants des cités de l’Empire, aux élites barbares alliées, aux soldats des troupes auxiliaires.

			•	En 212, l’empereur Caracalla accorde la citoyenneté à tous les hommes libres de l’Empire.

			La citoyenneté est plus restreinte et ne s’accompagne pas de droits politiques. La naissance et la fortune restent primordiales pour s’occuper des affaires publiques. Ainsi, la démocratie n’a jamais été instaurée à Rome.

				C.	Déclin ou renaissance de la démocratie au Moyen Âge ?

			Une société hiérarchisée organisée en 3 ordres se met en place. La monarchie féodale s’organise : au sommet, le roi, puis les nobles vassaux. Les rois renforcent leur pouvoir (droit divin).

			Mais des organisations restent fondées sur un système d’élection et d’assemblées :

			•	C’est le cas des communes en Italie à partir du XIIe siècle : des pratiques démocratiques populaires sont instaurées dans le cadre des cités-États.

			Exemple Florence.

			•	En Europe, les communautés villageoises s’organisent : des assemblées d’habitants décident l’organisation des récoltes, certaines s’affranchissent des droits seigneuriaux.

			•	Les guildes de métiers obtiennent des règlements spéciaux.

			•	Les abbayes fonctionnent selon un principe électif et collégial.
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La naissance du parlementarisme

				En Angleterre, le roi Jean sans Terre subit une révolte des bourgeois et barons alliés qui l’obligent à signer la Magna Carta en 1215. Le Parlement anglais naît, il restreint les pouvoirs royaux et reconnaît les libertés individuelles. La Grande Charte est à l’origine de l’Habeas Corpus Act (1679) avec la reconnaissance du principe d’égalité devant la loi : aucun homme ne peut être arrêté sans jugement, la loi est la même pour tous.



				II.	Les fondements de la démocratie moderne

				A.	Lumières et idéaux démocratiques

			En Angleterre, la Glorieuse Révolution (1688) marque la fin de l’absolutisme. L’instauration du Bill of Rights (1689) limite le pouvoir du roi et réaffirme l’autorité du Parlement pour contrôler les lois et les impôts. Des élections libres sont assurées, la doctrine de la souveraineté du peuple est établie.

			L’exemple anglais nourrit les Lumières. Des philosophes critiquent le pouvoir absolu du roi, l’arbitraire, les privilèges de la noblesse et du clergé. Denis Diderot (1713-1784), dans l’Encyclopédie, affirme qu’« aucun homme n’a reçu de la nature le droit de commander aux autres ».

			Pour garantir cette égalité, John Locke (1632-1704) énonce les droits naturels de l’homme et évoque l’existence d’un « contrat social » entre les hommes et le gouvernement. Les premiers concèdent une part de leur souveraineté au pouvoir librement, lequel en retour garantit ces droits naturels.

			Plus tard Montesquieu (1689-1755) montre la nécessité de séparer les pouvoirs, lesquels concentrés entre les mêmes mains font courir le risque de dérive autoritaire : « le pouvoir arrête le pouvoir » (De l’Esprit des lois, XII-4).
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Les trois pouvoirs

				Le pouvoir législatif promulgue les règles générales s’imposant à tous les sujets : c’est le pouvoir de faire les lois.

				Le pouvoir exécutif aspire à faire appliquer les règles fondamentales : c’est le pouvoir de faire exécuter les lois.

				Le pouvoir judiciaire intervient en cas de litiges entre les sujets : c’est le pouvoir de sanctionner les manquements aux lois.



				B.	Un État de droit

			Pour J. Locke, seule la création d’un droit partagé et respecté par tous permet aux hommes d’être libres. Seul un État de droit peut faire respecter cette exigence.

			La Constitution est garante des droits fondamentaux avec l’instauration d’une autorité administrative indépendante vérifiant la conformité des lois. Pour permettre à chacun de faire valoir ses droits, l’ensemble des pouvoirs se conforment à ces règles supérieures.

			Cette hiérarchie de normes est une des garanties de l’État de droit. Les normes édictées ne sont valables que si elles respectent ces règles supérieures.

			Un tel modèle implique une justice indépendante des pouvoirs législatif et exécutif.

				C.	La souveraineté populaire

			Pour Jean-Jacques Rousseau (1712-1778) chaque citoyen détient une part de cette souveraineté, qui est une et indivisible. Elle s’exprime par la volonté générale qui résulte de la délibération de tous les citoyens assemblés. Rousseau est hostile au système représentatif et à tout ce qui divise la souveraineté du peuple.

			L’idée de démocratie directe se heurte à de nombreuses limites :

			•	Si à Athènes, l’Ecclésia a pu s’assembler sur la colline de la Pnyx (6 000 citoyens sur 30 000 au IVe siècle av. J.-C.), la taille des États modernes empêche la réalisation de cet idéal démocratique.

			•	Autre limite : les compétences limitées du citoyen. Rousseau reconnaît que ce gouvernement parfait ne convient qu’à un « peuple de dieux ».
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Démocratie directe et semi-directe

				La démocratie directe est un régime politique dans lequel le peuple exerce directement le pouvoir, sans l’intermédiaire de représentants. Le peuple participe directement au pouvoir législatif. Elle se caractérise par : l’égalité politique des citoyens, la délibération et la prise de décision en assemblée, le mandat impératif, la rotation des mandats.

				La démocratie semi-directe qualifie les régimes représentatifs : le peuple désigne ses représentants et participe à la fonction législative également par les référendums ou un droit de véto ou d’initiative populaire.

				Des mécanismes d’initiative populaire permettent de renforcer la participation des citoyens : on parle alors de démocratie participative.



			•	Tous les régimes démocratiques proclament la souveraineté du peuple. L’expression de cette souveraineté passe par un droit de vote pour chaque citoyen (suffrage universel) par lequel un mandat impératif est remis aux élus. Si les élus s’écartent de la volonté du peuple, les électeurs peuvent le révoquer.

				III.	Les régimes démocratiques en pratique

				A.	Des systèmes représentatifs

			La théorie de la souveraineté nationale est préférée à celle de la souveraineté populaire (art. 3 de la Déclaration des droits de l’Homme de 1789) : elle n’est pas exercée directement par le peuple mais dans le cadre d’une démocratie représentative.

			Cette théorie considère que la volonté des représentants équivaut à celle des représentés et de la Nation tout entière. Le mandat des élus est un mandat représentatif, et non plus impératif. Ils ne sont plus responsables devant leurs électeurs, mais seulement devant la Nation.

			La représentation permet de surmonter la division des groupes d’intérêts et contribue à la formation d’une volonté générale. Le Parlement s’impose comme le lieu par excellence de la délibération.

				B.	Différents régimes démocratiques

			Tous ont en commun la séparation des pouvoirs et mettent en pratique le principe du mandat représentatif, mais les relations entre les pouvoirs sont différentes :

			a.	Dans un régime parlementaire, il existe une séparation souple entre les pouvoirs. Ils sont dépendants les uns par rapport aux autres et disposent de moyens de pression pour permettre l’équilibre entre les pouvoirs. Ce modèle est proche du régime britannique.

			Exemple Le pouvoir exécutif peut dissoudre le pouvoir législatif.

			b.	Dans un régime présidentiel, il existe une séparation rigide des pouvoirs : ils ont des domaines spécialisés et ne disposent pas de moyens de pression sur les autres. Le pouvoir exécutif tient sa légitimité de son élection par le peuple et il ne peut pas dissoudre le pouvoir législatif ; le pouvoir législatif a l’exclusivité de l’initiative des lois et ne peut pas renverser le pouvoir exécutif. Le régime le plus proche est celui des États-Unis.

			c.	Le régime semi-présidentiel est le régime correspondant à la France de la Ve République. C’est un modèle hybride : le gouvernement émane de la majorité parlementaire et est responsable devant elle ; le président est élu au suffrage universel direct et n’est pas responsable politiquement devant le Parlement, il peut le dissoudre et nommé le chef du gouvernement.

				C.	Caractéristiques des régimes démocratiques

			Des élections régulières permettent de prévenir toute tentative d’autonomisation du pouvoir de la part des élus. Le programme des élus est soumis ainsi à l’approbation des électeurs, tout en leur conférant une légitimité.

			L’élection implique la reconnaissance de partis politiques distincts. Cette conception de la démocratie pluraliste repose sur le suffrage universel.

			La liberté d’expression permet à l’opinion publique de s’exprimer en dehors des institutions et entre les élections. Elle permet le contrôle continu des gouvernants par les gouvernés. Ce droit de contestation complète le droit de vote.

			La séparation des pouvoirs permet un contrôle mutuel des organes du pouvoir.

			Les principes et valeurs universels – liberté, égalité – des premières démocraties permettent aux sujets de droit de s’opposer à tous les abus du pouvoir. Depuis 1948, la reconnaissance du statut de démocratie passe par l’adhésion préalable du pays aux droits de l’homme définis dans la Déclaration universelle.

			
Conclusion

			Au cours de son histoire, la démocratie représentative n’a cessé de se transformer. Parmi les changements les plus notables, il y a l’extension du suffrage universel et l’essor des partis politiques.

			Si les démocraties représentatives présentent de multiples variantes dues aux différences de cultures et de trajectoires nationales, l’opposition des origines entre démocratie directe et représentation populaire est progressivement dépassée.



		


		
			Fiche méthode

			
Méthode



			Faire une fiche de lecture

			•	Conseils généraux

			La fiche de lecture est une bonne habitude à prendre pour vous faciliter la vie au cours de vos études. Ce travail vous permet de retenir l’essentiel de vos lectures et de noter des références claires réutilisables ensuite dans vos travaux. Ce travail peut être réalisé pour des manuels généraux comme des ouvrages spécialisés.

			•	L’objectif : extraire l’essentiel et mémoriser

			La fiche de lecture consiste à donner la structure logique d’un ouvrage et à énoncer clairement et de façon synthétique les thèses développées par un auteur. Pour être utile elle doit être courte et rédigée de façon soignée.

			Faire une fiche de lecture vous oblige à lire le texte plus sérieusement et vous aide à mémoriser. Ces fiches de lecture deviennent ensuite des outils de travail précieux que vous pouvez réutiliser tout au long de vos études.

			•	Réaliser la fiche d’identité de l’ouvrage

			Pour être efficace vos fiches de lecture doivent suivre un même modèle :

				Les caractéristiques principales de l’ouvrage : titre, auteur, éditeur, lieu et date de publication, langue d’origine et traducteur si nécessaire, nombre de pages.

			Attention	La date d’édition ne correspond pas toujours à la date de première parution ; la référence à un ouvrage est très codifiée : les titres d’ouvrage se mettent en italique et les titres d’articles entre guillemets.

				La fiche d’identité de l’auteur. Qui est-il ? Quelles idées défend-t-il ? Y a-t-il des faits marquants dans sa biographie ?

				Le contexte de production de l’ouvrage. Il faut faire des recherches autour de l’ouvrage avant de commencer la lecture. L’ouvrage s’inscrit-il dans une époque particulière ? A-t-il été écrit en réponse à un autre ouvrage ?

				Le genre de l’ouvrage. Il faut identifier le genre auquel appartient l’ouvrage : fiction (roman, théâtre…) ou textes d’idées (essai philosophique, pamphlet, recueil d’articles…).

				Le thème central. Il s’agit d’expliquer en quelques lignes le sujet général de l’ouvrage. Il peut s’agir de la thèse de l’auteur que vous pouvez essayer de formuler sous forme de questions.

				Enfin, le résumé de l’ouvrage. Vous pouvez suivre l’organisation de l’ouvrage ou procéder à des regroupements par thèmes. Cette deuxième solution est plus difficile car pour connaître tous les thèmes il faut avoir fini la lecture de l’ouvrage. N’hésitez pas à sélectionner des citations significatives (en notant les pages pour les retrouver).

			Pour conclure. Vous pouvez évoquer les limites de l’ouvrage, mettre en perspective la thèse de l’auteur à l’aide de vos connaissances, ou expliquer dans quelle mesure l’ouvrage vous aide à comprendre le sujet étudié.

			
Méthode appliquée



			Fiche de lecture

			[image: ] Alexis de Tocqueville, De la Démocratie en Amérique

			•	Les caractéristiques principales de l’ouvrage

			Alexis de Tocqueville (1805-1859), De la Démocratie en Amérique, tome I (1835) et tome II (1840). Édition de référence : Paris, Gallimard, Collection : bibliothèque de la Pléiade, 1 193 pages.

			•	La fiche d’identité de l’auteur

			Alexis de Tocqueville (1805-1859) est un philosophe français, issu d’une famille noble normande. Nommé juge auditeur au tribunal de Versailles, il part aux États-Unis étudier le système pénitentiaire. À son retour, il devient avocat et publie De la Démocratie en Amérique qui rencontre un succès considérable. Élu à l’Académie française en 1841 à seulement 36 ans, député sous Louis-Philippe, puis conseiller général de la Manche, il déploie une grande activité politique. En 1848, il participe à la rédaction de la Constitution de la IIe République et devient ministre des affaires étrangères. Opposé à Louis-Napoléon Bonaparte, il doit quitter la vie politique.

			•	Le contexte de production

			En 1831, Tocqueville passa 9 mois à voyager à travers les États-Unis, visitant les prisons et découvrant la société américaine, son économie, sa politique. Il remit ainsi un rapport en 1833.

			•	Le genre de l’ouvrage

			Fasciné par la politique américaine, il écrivit ce traité d’analyse politique et sociale. La rédaction de l’ouvrage s’appuie sur des observations consignées dans ses carnets, ses échanges avec les autorités (dont le président A. Jackson), la consultation de documents officiels.

			•	Le thème central

			Cet ouvrage est une analyse de la démocratie représentative et ses formes particulières aux États-Unis. On y trouve des réflexions sur la nature et les dangers de la démocratie et une comparaison entre les systèmes politiques européens et américain. Son intention est d’instruire les gouvernants de son pays.

			•	Le résumé de l’ouvrage

			L’œuvre se divise en deux tomes. L’un publié en 1835, le second en 1840.

			Le premier tome est une analyse descriptive de la démocratie aux États-Unis et de la société américaine. Il décrit l’impulsion que le mouvement démocratique donne à la forme du gouvernement, aux lois et à la vie politique. Dans les trois premiers chapitres, il dépeint les caractéristiques géographiques, historiques et économiques du pays, mesurant ainsi l’écart avec la France. Le chapitre IV expose le principe de la souveraineté du peuple garantit au niveau constitutionnel par la décentralisation administrative, la séparation des pouvoirs entre les différentes institutions (V), une justice indépendante (VI) et l’établissement d’un dispositif fédéraliste (VII). L’exercice de la démocratie s’exerce ainsi de la démocratie locale au niveau fédéral. Au niveau social (chapitres VIII à XII), les opinions des citoyens s’expriment à travers les partis politiques, la presse ou les associations. Le suffrage universel (XIII) garantit la préservation des intérêts des gouvernés et des gouvernants qui en reçoivent la légitimité. Cet État de droit (XIV) permet le développement de l’esprit public (XVII).

			Le second tome est une réflexion sur les formes particulières de la démocratie américaine. Il s’organise en quatre livres qui traitent de l’impact du régime démocratique sur les idées, les sentiments, les mœurs et les comportements politiques des Américains. Cette réflexion s’élargit aux dangers de la démocratie, notamment le risque de « tyrannie de la majorité ». Il montre ainsi dans le livre I le paradoxe de la croyance égalitariste qui conduit au nivellement des jugements et au recul de l’esprit critique. Tocqueville spécule sur le futur de la démocratie aux États-Unis qui a une tendance à dégénérer en un « despotisme mou ».

			Conclusion

			De la Démocratie en Amérique rencontre immédiatement le succès en Europe et aux États-Unis, devenant au XXe siècle un classique de la philosophie politique. De fait Tocqueville soulève plusieurs questions dont : la question de l’abolition de l’esclavage ; le rôle croissant de l’administration dans la vie des citoyens ; le renoncement des citoyens à leur liberté au profit d’une plus grande égalité.

		


		
			Sujet corrigé

			
Commentaire de document



			Sujet

			[image: ] « La démocratie représentative » d’après Benjamin Constant (1819)

			•	« Le but des Anciens était le partage du pouvoir social entre tous les citoyens d’une même patrie : c’était là ce qu’ils nommaient liberté. Le but des modernes est la sécurité dans les jouissances privées ; et ils nomment liberté les garanties accordées par les institutions à ces jouissances.

			•	J’ai dit en commençant que, faute d’avoir aperçu ces différences, des hommes bien intentionnés d’ailleurs, avaient causé des maux infinis durant notre longue et orageuse révolution. A Dieu ne plaise que je leur adresse des reproches trop sévères : leur erreur même était excusable. (…)

			•	La liberté individuelle, je le répète, voilà la véritable liberté moderne. La liberté politique en est la garantie ; la liberté politique est par conséquent indispensable. Mais demander aux peuples de nos jours de sacrifier comme ceux d’autrefois la totalité de leur liberté individuelle à la liberté politique, c’est le plus sûr moyen de les détacher de l’une et quand on y serait parvenu, on ne tarderait pas à leur ravir l’autre. (…)

			•	De là vient, Messieurs, la nécessité du système représentatif. Le système représentatif n’est autre chose qu’une organisation à l’aide de laquelle une nation se décharge sur quelques individus de ce qu’elle ne peut ou ne veut pas faire elle-même. Les individus pauvres font eux-mêmes leurs affaires : les hommes riches prennent des intendants. C’est l’histoire des nations anciennes et des nations modernes. Le système représentatif est une procuration donnée à un certain nombre d’hommes par la masse du peuple, qui veut que ses intérêts soient défendus, et qui néanmoins n’a pas le temps de les défendre toujours lui-même. Mais à moins d’être insensés, les hommes riches qui ont des intendants examinent avec attention et sévérité si ces intendants font leur devoir, s’ils ne sont ni négligents ni corruptibles, ni incapables ; et pour juger de la gestion de ces mandataires, les commettants qui ont de la prudence se mettent bien au fait des affaires dont ils leur confient l’administration. De même, les peuples qui, dans le but de jouir de la liberté qui leur convient, recourent au système représentatif, doivent exercer une surveillance active et constante sur leurs représentants, et se réserver, à des époques qui ne soient pas séparées par de trop longs intervalles, le droit de les écarter s’ils ont trompé leurs vœux, et de révoquer les pouvoirs dont ils auraient abusé. Car, de ce que la liberté moderne diffère de la liberté antique, il s’ensuit qu’elle est aussi menacée d’un danger d’espèce différente. Le danger de la liberté antique était qu’attentifs uniquement à s’assurer le partage du pouvoir social, les hommes ne fissent trop bon marché des droits et des jouissances individuelles. Le danger de la liberté moderne, c’est qu’absorbés dans la jouissance de notre indépendance privée, et dans la poursuite de nos intérêts particuliers, nous ne renoncions trop facilement à notre droit de partage dans le pouvoir politique. (…)

			•	Loin donc, Messieurs, de renoncer à aucune des deux espèces de liberté dont je vous ai parlé, il faut, je l’ai démontré, apprendre à les combiner l’une avec l’autre. (…)

			•	L’œuvre du législateur n’est point complète quand il a seulement rendu le peuple tranquille. Lors même que ce peuple est content, il reste encore beaucoup à faire. Il faut que les institutions achèvent l’éducation morale des citoyens. En respectant leurs droits individuels, en ménageant leur indépendance, en ne troublant point leurs occupations, elles doivent pourtant consacrer leur influence sur la chose publique, les appeler à concourir, par leurs déterminations et par leurs suffrages, à l’exercice du pouvoir, leur garantir un droit de contrôle et de surveillance par la manifestation de leurs opinions, et les formant de la sorte par la pratique à ces fonctions élevées, leur donner à la fois et le désir et la faculté de s’en acquitter. »

			•	Benjamin Constant, extraits d’un discours « De la liberté des Anciens comparée à celle des Modernes » (1819) (Œuvres politiques de Benjamin Constant, Paris, éd. Charpentier, 1874, consultées sur gallica.bnf.fr).

			Introduction

			(Attention les titres des parties doivent être rédigés)

			•	(Accroche) Appartenant par sa formation à l’époque des Lumières, par sa carrière politique au XIXe siècle, Benjamin Constant est l’un des représentants du libéralisme les plus célèbres de cette période charnière.

			•	(Document) En 1819, Benjamin Constant donne au cercle de l’Athénée une conférence mémorable, « De la liberté des Anciens comparée à celle des Modernes », dont est extrait notre document, un des textes canoniques du libéralisme. Devant ce cercle d’élites, son but est de former aux idées libérales.

			•	(Auteur et contexte) Né en Suisse dans une famille protestante, Benjamin Constant (1767-1830) a connu une vie agitée à l’image de la période, successivement monarchiste, républicain, napoléonien, puis de nouveau monarchiste. Il reste cependant fidèle à ses idées libérales qu’il défend à la Chambre des députés à partir de 1818 comme chef de file de l’opposition libérale face aux partisans du retour à l’Ancien Régime.

			•	(Thèse) Dans notre extrait, il évoque l’existence de deux sortes de liberté. La « liberté des Anciens », en Grèce, c’est la liberté politique, la délibération sur les affaires de la Cité. La « liberté des Modernes », c’est la liberté individuelle, liberté de dire et de penser, de détenir une propriété, de travailler et commercer. Il défend cet idéal face aux abus de pouvoirs exercés au nom du peuple comme au nom d’un seul.

			•	(Problématique) Comment Constant tente-t-il de dépasser l’opposition entre démocratie directe et système représentatif ?

			•	(Plan) D’abord nous verrons quelles sont les critiques que Constant fait de la liberté des Anciens(I). Puis comment il conçoit le gouvernement représentatif garant des libertés modernes (II). Il tente enfin de dépasser cette opposition en ébauchant un système démocratique idéal (III).

				I.	Une critique de la démocratie directe

				A.	Les libertés des Anciens

			•	Constant définit les libertés des Anciens et le système de participation politique directe qui en découle aux l.1-2. Cette liberté « politique » consiste à exercer collectivement et directement la souveraineté : en délibérant en assemblée (Ecclésia) de la guerre et de la paix, en votant les lois, en prononçant des jugements (Héliée).

			•	Cette liberté des Anciens s’incarne dans la théorie de la souveraineté populaire qu’il retrouve chez Rousseau (Du Contrat social, 1762).

				B.	Un danger pour les libertés modernes

			•	Le danger de la démocratie grecque c’est la perte de la liberté individuelle « civile » (l.9-11). Pour Constant, le citoyen est soumis à l’autorité de l’ensemble. Rien n’est accordé à l’indépendance individuelle dans le domaine des opinions, de l’économie ou de la religion.

			•	Cette nostalgie de la Grèce s’avère dangereuse (l.4-5). Un pouvoir illimité, même s’il est issu de la souveraineté populaire, en contrôlant tous les aspects de la vie sociale peut amener à la tyrannie. Les excès révolutionnaires ont conduit à l’écrasement de la minorité par la majorité.

			(Transition) Les limites de la participation politique et les dangers qu’elle fait peser sur les libertés rendent nécessaire un système représentatif.

				II.	Constant, théoricien du gouvernement représentatif

				A.	La solution représentative

			•	Le système représentatif est « nécessaire » (l.12) pour éviter les excès. Entre excès révolutionnaires et Restauration, Constant doit défendre en 1819 son modèle pour empêcher le retour d’un pouvoir absolu.

			•	Et pour ces avantages (l.12-14) : Constant évoque l’impossibilité matérielle de s’occuper au quotidien des affaires publiques et le manque d’intérêt ou de capacités pour exercer ces charges. Le régime parlementaire permet de dépasser ce problème.

			•	Aux l.15-16, la comparaison avec la réalité moderne montre l’impossibilité d’appliquer les solutions antiques. Pour Constant, la modernité se caractérise par l’émergence de nations commerçantes occupant à plein temps les forces de la Nation, réalisant leurs libertés individuelles (l.7). Il lie ainsi libéralisme économique et politique.

			•	Le système repose pour Constant sur la volonté des individus qui pour assurer que leurs « intérêts soient défendus » (l.17) s’en remettent à des représentants. Les citoyens usent de leur liberté de donner cette « procuration » (l.16) pour se défaire de cette charge politique.

			•	Cette théorie de la souveraineté nationale implique un gouvernement représentatif où la Nation, la « masse du peuple » (l.17), s’exprime par l’intermédiaire de représentants désignés par les membres de la Nation par le biais d’une élection.

				B.	Les dangers

			•	Le système représentatif n’est cependant pas dénué de dangers (l.29-31) :

				La surveillance doit être constante pour éviter une appropriation du pouvoir par les seuls représentants. Le risque est un transfert de la souveraineté de la Nation aux parlementaires, la confiscation du pouvoir par une minorité, en contradiction avec l’idéal démocratique.

				Autre limite : le désintérêt des citoyens eux-mêmes de la chose publique et le repli individualiste sur les affaires privées. C’est une des limites essentielles du système électif moderne : si l’abstention est forte, le système perd son caractère représentatif.

			(Transition) Si Constant montre la nécessité de la représentation, les carences de ce type de démocratie en cas de désintérêt des citoyens ou le risque de confiscation du pouvoir poussent Constant à réfléchir à des garde-fous.

				III. 	Dépasser l’opposition entre libertés des Anciens et des Modernes

				A.	Des contre-pouvoirs

			•	Dans son modèle représentatif, les individus n’abandonnent pas totalement la préservation de leurs libertés aux représentants :

				Constant vante la « prudence » et surveillance des citoyens, gérant la chose publique comme ils gèrent leurs affaires privées (l.21-23). Ce contrôle peut s’exercer par la séparation des pouvoirs ou l’indépendance du pouvoir judiciaire.

				Constant appelle à développer l’intérêt citoyen pour la politique par la liberté de la presse, le développement des partis ou les associations (l.35-41). Cet intérêt brise le risque de repli individualiste.

				Le bon fonctionnement du système repose sur la confiance en la Raison des individus (l.29) qui choisissent les gouvernants les plus aptes à défendre leurs intérêts.

				Constant évoque également des solutions institutionnelles pour limiter les dérives des mandataires comme le droit de révocation (l.24-27).

			(Transition) Sa conception de la souveraineté nationale reste proche de la souveraineté populaire : les gouvernants restent responsables devant les électeurs. La démocratie directe comme la démocratie représentative impose la recherche d’un juste milieu.

				B.	« Combiner » (l.33)

			•	Constant ne réalise pas une critique totale de la liberté politique qui reste « indispensable » à la liberté individuelle : la première est le moyen de protéger la seconde qui est la fin (l.6-8). Cette conception est proche d’une démocratie semi-directe où coexistent organes représentatifs et procédures de démocratie directe (veto, révocation et droit d’initiative populaire, référendum).

			•	La défense des libertés civiles est ainsi la raison d’être de l’État, s’il faut les libertés politiques, c’est pour empêcher que l’État n’abuse de sa force et ne supprime les libertés fondamentales. La Constitution française de 1958 est parvenue à un tel compromis : si « la souveraineté appartient au peuple », il l’exerce à la fois « par ses représentants et par la voie du référendum ».

			(Transition) Ces réflexions ouvrent la voie à un compromis entre institutions représentatives et théorie démocratique.

			Conclusion

			Le modèle de démocratie parlementaire de Constant s’impose dans les pays occidentaux des XIXe et XXe siècles. Ces systèmes représentatifs se démocratisent progressivement.

			Constant montre également, avant Tocqueville, les risques d’un « despotisme démocratique », les citoyens trop attachés à leurs libertés individuelles se détournent de la chose publique. Cette réflexion est toujours d’actualité.

		


		
			Chapitre 2

			Avancées et reculs des démocraties

			Synthèse de cours

			
Introduction

			« La démocratie est le pire des systèmes, à l’exception de tous les autres qui ont été essayés au fil du temps », Winston Churchill (discours à la Chambre des Communes, 11 novembre 1947). Si cette formule célèbre fait référence aux régimes totalitaires vaincus en 1945, Churchill s’inquiète aussi des faiblesses des régimes démocratiques.

			Au début du XXe siècle, le niveau de démocratisation des régimes occidentaux reste fragile et laisse place à des régimes autoritaires (I). Si la vague de démocratisation s’accélère dans un second XXe siècle (II), les fragilités des démocraties restent nombreuses et le XXIe siècle voit le retour de pratiques autoritaires (III).

			Notions du chapitre : régimes autoritaire et totalitaire, transition démocratique.



				I.	Le XXe siècle : le siècle des autoritarismes ?

				A.	Des démocraties minoritaires et fragilisées

			La voie tracée par la France, l’Angleterre et les États-Unis a été peu suivie avant 1914. L’Europe reste clivée en deux.

			En Italie, Espagne ou Portugal, des monarchies constitutionnelles sont mises en place officiellement. Dans la pratique la démocratisation du système n’intervient pas. Dans les pays d’Europe de l’Est ou en Grèce, l’administration et l’armée dominent. En Allemagne jusqu’en 1918, malgré l’imitation du libéralisme politique, l’empereur et l’armée conservent le pouvoir exécutif.

			Ce clivage s’agrandit dans les années 1920 entre l’affirmation du régime communiste en Russie et la montée des dictatures : en 1922, Mussolini opère un coup d’État en Italie.

			La crise économique de 1929 achève d’affaiblir les démocraties :

			•	En Autriche, en 1932, le régime autoritaire de Dollfuss remplace la Ire République.

			•	Salazar en 1932 installe son régime autoritaire au Portugal.

			•	De 1936 à 1939, la guerre civile en Espagne permet l’installation du général Franco et sonne le glas de la jeune République née en 1931.

			•	Enfin en janvier 1933, Hitler accède au poste de chancelier entérinant la chute de la république de Weimar.

			Zoom événement[image: ]

			
L’affaire Stavisky (1933-1934)

				Ce scandale politico-financier fragilise la IIIe République. Le suicide suspect de cet escroc proche des milieux politiques contribue à la chute du gouvernement. Le 6 février 1934 a lieu une violente manifestation antiparlementaire à l’appel d’organisations d’extrême droite. La manifestation dégénère entraînant la démission de E. Daladier. Vue comme une tentative de coup d’État fasciste, cette manifestation entraîne l’union des partis de gauche (Front populaire, 1936-1938).



				B.	Les caractéristiques des régimes autoritaires

			Les régimes autoritaires se distinguent des régimes démocratiques :

			•	Par le degré de liberté de conscience accordé aux gouvernés : les régimes autoritaires interdisent la compétition politique lors d’élections pluralistes.

			•	L’opposition n’existe pas car elle n’a pas droit de cité (interdiction des partis politiques, syndicats). Si elle existe : les opposants sont surveillés, menacés ou éliminés (pseudo pluripartisme, répandu dans les pays d’Amérique du Sud).

			•	Les régimes d’ordre conservent les appareils de l’État (administration, police, armée) et s’appuient sur les élites traditionnelles.

			•	Ils n’ont pas une idéologie élaborée, leur but est seulement de maintenir l’ordre et la tradition.

			Les régimes autoritaires sont donc extrêmement divers du point de vue de leur organisation institutionnelle : dictatures militaires, régimes oligarchiques en Amérique latine, monarchies du Moyen-Orient, bureaucraties autoritaires de l’entre-deux-guerres (Portugal de Salazar ou Mexique de Cardenas) jusqu’aux États communistes d’Europe centrale.

			Mais ils ont en commun : la volonté des gouvernants de soustraire leur pouvoir à toute remise en cause.

			Zoom notion[image: ]

			
Les régimes totalitaires

				La philosophe Hannah Arendt (Le système totalitaire, 1972) les distingue des régimes autoritaires : ils exigent l’adhésion de la masse à une idéologie unique, ne tolèrent aucune forme d’expression des oppositions ; ils modifient en profondeur les structures politiques, institutionnelles, économiques et sociales du pays. Ce gouvernement dicte tous les aspects de la vie des individus.



				C.	1945 : un tournant démocratique ?

			En 1945, la défaite allemande prend le visage de la victoire des Alliés mais aussi d’une résurrection de l’idéal démocratique dans le droit international avec la création de l’ONU en 1945 ou la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948.

			Zoom notion[image: ]

			
La démocratie dans le droit international

				Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966) pose les fondements juridiques des principes de la démocratie au regard du droit international :

				la liberté d’expression, de réunion, d’association ;

				le droit de participer à la gestion des affaires publiques, directement ou par l’intermédiaire de représentants ;

				le droit de voter et d’être élu au cours d’élections honnêtes, périodiques, au suffrage universel légal et au vote secret.

				En 2017, le Pacte comptait 169 États l’ayant ratifié, soit 85 % des États Membres de l’ONU.



			Les pays occupés d’Europe de l’Ouest retrouvent leur système démocratique, ceux de l’Europe de l’Est ont des élections presque libres jusqu’en 1948. Le processus de démocratisation semble sans retour après 1945 :

			•	L’Italie se débarrasse de sa monarchie en 1946.

			•	La IIe République autrichienne ressuscite en avril 1945.

			•	Le Japon est pris en main par le général Mac Arthur.

			•	L’Allemagne se voit imposer des organes démocratiques et une dénazification.

			Cependant, cette transition démocratique se fait au prix d’occupations militaires et d’une surveillance accrue.

			L’Amérique latine est touchée par cette deuxième vague démocratique.

			Exemple Au Brésil, des élections libres sont organisées.

				II.	Des espoirs démocratiques déçus dans la deuxième moitié du XXe siècle

				A.	Une transition démocratique limitée

			La démocratie se heurte au système soviétique qui revendique le terme de « démocraties populaires », l’Europe est coupée en 2 blocs. La prise de conscience du caractère totalitaire de ce régime n’intervient que lors de la publication de l’Archipel du Goulag (1973) d’A. Soljenitsyne. Les valeurs libérales de la démocratie représentative prennent alors seulement un sens réel, mais cette reconnaissance est tardive.
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